
 

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 
Commune de LAGUIOLE 

 
Nombre de conseillers 

Afférents au Conseil municipal 15 

En exercice 15 

Présents 10 

Votants 12 

Date de convocation et d’affichage :  
22/01/2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf janvier à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de 
LAGUIOLE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des 
fêtes de LAGUIOLE, 19 rue du valat, sous la présidence de Monsieur Vincent ALAZARD, 
Maire. 
Présents : ALAZARD Vincent, MIQUEL Christian, MOULIADE Nadège, SALVAN Henri, 
BRAS André, BATUT Daniel, MIJOULE Benoit, QUINTARD Noéllie, ROUX Joëlle, COUTOU 
Stéphanie 
Absents/Procurations : CANITROT Yveline a donné pouvoir à André BRAS, GRAL 
Guillaume a donné pouvoir à ALAZARD Vincent,  
Absents/ Excusés : PREVINQUIERES Françoise, DURAND Honoré, CHAUFFOUR Cathy 
Secrétaire de séance : MOULIADE Nadège est élue secrétaire pour toute la séance. 
 
 
OBJET DE LA DELIBERATION N°1 : AVENANT A LA CONVENTION CADRE PETITES VILLES DE DEMAIN 
VALANT OPERATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE 

       

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (Elan) du 23 novembre 
2018 ; 

Vu le programme Petites Villes de Demain (PVD) exposé en 2020 par le Gouvernement ; 

Vu la convention d’adhésion au programme PVD signée le 18 août 2021 ; 

Vu la délibération n°2023003 de la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène du 26 janvier 
2023 validant la signature de la convention cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire ; 

Vu la délibération de la commune d’Argences-en-Aubrac du 18 janvier 2023 validant la signature de 
la convention cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire ;  

Vu la délibération de la commune de Laguiole du 23 février 2023 validant la signature de la convention 
cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire  

Vu la délibération de la commune de Mur-de-Barrez du 28 février 2023 validant la signature de la 
convention cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Amans-des-Côts du 13 février 2023 validant la signature 
de la convention cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Chély-d’Aubrac du 16 février 2023 validant la signature de 
la convention cadre PVD valant opération de revitalisation de territoire ; 

Vu la convention cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation de Territoire signée 
le 15 mars 2023 ; 

 
M. le Maire rappelle que, dans le cadre de leur engagement en faveur du développement territorial 
et de l’amélioration du cadre de vie des habitants, la communauté de communes et les communes de 
Laguiole, Mur-de-Barrez et Saint-Amans-des-Côts sont inscrites dans le dispositif national Petites 
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Villes de Demain (PVD) depuis 2021. En 2023, une opération de revitalisation de territoire a été mise 
en place afin d’élargir la démarche aux bourgs-centres d’Argences-en-Aubrac et de Saint-Chély-
d’Aubrac. Cela a permis de définir un programme d’actions pour les 5 centralités du territoire Aubrac 
Carladez Viadène qui vienne concrétiser leur projet de territoire et conforter leur statut de communes 
dynamiques, essentielles à la cohésion du territoire et où il fait bon vivre. 
 
Ce programme a l’ambition de répondre à l’émergence de nouvelles problématiques sociales et 
économiques et de participer à atteindre des objectifs de transition démographique, numérique, 
écologique et de développement. Pour cela, il mobilise tout un ensemble de partenaires qui œuvrent 
à la revitalisation des centres-bourgs, à l’amélioration des services publics et au renforcement de 
l’attractivité locale. 
 
L’adhésion à cette stratégie avait été matérialisée par la signature d’une convention cadre en date 
du 15 mars 2023 par les communes d’Argences-en-Aubrac, Laguiole, Mur-de-Barrez, Saint-Amans-des-
Côts et Saint-Chély-d’Aubrac. Cette convention arrive à échéance le 31 mars 2026 pour le volet 
portant sur le programme Petites Villes de Demain.  
 
Toutefois, au regard des actions engagées, des résultats obtenus et des projets encore en cours, les 
services de l’Etat proposent de prolonger le volet « PVD » de cette convention jusqu’au 31 
décembre 2026 afin de permettre la poursuite et la consolidation des démarches engagées.  
 
Cette prolongation implique la signature d’un avenant à la convention initiale, qui viendra formaliser 
la nouvelle échéance du partenariat. La prolongation permettra notamment : 

 de finaliser les projets structurants en cours, 
 de maintenir l’appui en ingénierie pour les communes concernées, 
 et de garantir la cohérence des actions avec les objectifs du programme PVD. 

 
Il est précisé que cet avenant n’entrera en vigueur que si l’attribution des financements d’État sur le 
poste de chef de projet PVD sont confirmés.   
 
M. le Maire invite le Conseil à se prononcer :  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à :  

Pour : 12 – Contre : 0 – Abstention : 0 

⮞ D’approuver l’avenant à la convention cadre Petites Villes de Demain valant Opération de 
Revitalisation de Territoire portant sur la prolongation du programme jusqu’au 31 décembre 2026. 

 
⮞ D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents et à effectuer toutes démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente décision. 
 

CONTRE :  0     ABSTENTION : 0                      POUR : 12 

     Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
La secrétaire de séance         le Maire  
Nadège MOULIADE,          Vincent ALAZARD, 

 
 
 

Délais et voies de recours : Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse territorialement 
compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification.  
Le tribunal peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, accessible par le lien http://www.telerecours.fr. 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de recours  
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. 



 

 

 
 


